
 

 

 

Réforme et renforcement  

du troisième pilier de pension  

• Principe : Les débats relatifs à l’Union européenne de l’épargne et des investissements (UEI) 
au niveau européen ne fournissent pour l’instant pas de solutions décisives aux défis auxquels 
l’Europe est confrontée en matière de financement des investissements dans la défense, 
l’innovation, la durabilité, etc., ainsi qu’en matière de pensions. La FSMA souhaite dès lors 
proposer plusieurs pistes concrètes afin d’alimenter le débat en Belgique. 

• 4 phases en 2026 pour la « Belgian SIU »: La première phase concerne le troisième pilier de 
pension, à savoir (1) la pension individuelle gérée collectivement et assortie d’un avantage 
fiscal. Les phases suivantes se concentreront sur (2) le rôle de la gestion collective de 
patrimoine sans avantage fiscal ; (3) l’investissement individuel ; et (4) l’amélioration du climat 
boursier.  

• La Belgique est un bon élève : Avec l’épargne-pension du troisième pilier, la Belgique figure 
parmi les bons élèves en Europe. Les produits d’épargne-pension combinent en effet trois 
avantages : (1) leurs coûts sont dans la moyenne ; (2) ils parviennent à générer un rendement 
correct et (3) les fonds d’épargne-pension investissent 88 % de leurs actifs en Europe. Qui plus 
est, ils investissent 2,1 milliards d’euros dans des small caps européennes, dont 357 millions 
d’euros dans des actions belges.  

• Faits & Chiffres : Il y a un débat en cours sur l’avenir de l’épargne-pension. La FSMA a reçu 
deux demandes d’avis du gouvernement ainsi que trois demandes d’avis du parlement. 
L’objectif de la FSMA n’est pas de coter les différentes propositions, mais de fournir de 
manière objective des ‘faits & chiffres’ afin de continuer à nourrir ce débat. 

• Modernisation : Le patrimoine total de l’épargne-pension est en augmentation et a atteint 42 
milliards d’euros à la fin de l’année 2024. Cette progression s’explique principalement par 
l’évolution favorable des marchés financiers ainsi que par un surplus de souscriptions. Pour 
maintenir la pertinence de l’épargne-pension face aux changements dans les attentes et les 
comportements des investisseurs de détail, le régime actuel gagnerait à être modernisé. 

• Modernisation de la gestion et les exigences d’investissement : Une première piste à cet 
égard passerait par une simplification drastique des règles d’investissement prévues par la 
législation fiscale en vigueur. Les exigences actuelles en matière d’investissement n’ont plus 
rien à voir, en termes de complexité, avec l’objectif initial du législateur en 1986. À l’époque, 
celui-ci visait, par le biais de l’épargne-pension, à stimuler le capital à risque et les exigences 
d’investissement étaient simples. La FSMA estime qu’une simplification «back to the roots» 
des exigences d’investissement pourrait contribuer à réduire le niveau des coûts. Une 
simplification peut également favoriser la diversité au sein de l’offre de produits et, par 
exemple, permettre la gestion passive. 

• Mobilité : Une autre piste à envisager consisterait à simplifier le transfert entre les produits 
d’épargne-pension en supprimant un certain nombre d’obstacles qui entravent la mobilité 
entre ces produits. 

 

Points essentiels  


